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selbst ratifiziert hat. Der erste und vielleicht schwerwiegendste Einwand der Kre­
ditgegner wird gerade der sein, man solle in erster Linie das Giftgasprotokoll rati­
fizieren, das immerhin einen gewissen Schutz biete.

Es ist ferner vom militärischen Standpunkt aus zu beachten, dass die ratifizie­
renden Staaten nur gegenüber denjenigen ändern Staaten gebunden sind, die 
ihrerseits ebenfalls ratifiziert haben. Aus dieser Feststellung entspringt ein gewis­
ses Interesse der Schweiz an der Ratifikation, da ihr gegenüber von Seiten der 
übrigen Staaten keine Bindung besteht, solange sie nicht selbst ratifiziert hat. 
Allerdings weisen wir in diesem Zusammenhange darauf hin, dass auch die 
U.S.A., von denen die Anregung zum Protokoll vom 17.Juni 1925 ausgegangen 
ist, selbst noch nicht ratifiziert haben. Allein deren politische und geographische 
Lage ist natürlich eine ganze andere als die unsrige.

Diese Überlegungen führen uns dazu, heute unsern Widerstand gegen die Rati­
fikation des Genfer-Protokolls vom 17. Juni 1925 -  wenn auch nicht ohne schwe­
re Bedenken -  aufzugeben4.

Dabei wollen wir aber nicht unterlassen zu bemerken, dass der Gang der Ver­
handlungen über die Gaskriegfrage im Schoss der vorbereitenden Abrüstungs­
kommission beweist, dass unsere eingangs erwähnten Befürchtungen vollauf ge­
rechtfertigt sind. Während im ursprünglichen Entwurf zu einem Vertragstext die 
Vorbereitung der Gas- und bakteriologischen Kriegsmittel in Friedenszeiten ver­
boten war, wurde dieses Verbot im Laufe der Diskussion fallen gelassen; die Strei­
chung steht wohl im Zusammenhang mit einer Erklärung des spanischen Vertre­
ters, die dahin ging, man dürfe nicht verhehlen, dass sich die Heere der ver­
schiedenen Staaten auf den Giftgaskrieg vorbereiten (Protokoll vom 23. April 
1929, nicht öffentl. Sitzung S. 4).

4. Vgl. auch Botschaft des Bundesrates an die Bundesversammlung betreffend das Genfer Proto­
koll vom 17. Juni 1925 über das Verbot der Verwendung von erstickenden, giftigen oder ähnlichen 
Gasen sowie von bakteriologischen Mitteln im Kriege, vom 4. Dezem ber 1931. in: BB1 1931, II,
5. 777ff.
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Der schweizerische Geschäftsträger in London, T. von Sonnenberg, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G .M otta1

S  Confidentiel. Urgent. Londres, 6 septembre 1929

Je viens vous soumettre une proposition aussi importante qu’urgente à laquelle 
j ’ai bien mûrement réfléchi.

Il est hors de doute qu’il est non seulement dans les intentions mais aussi dans 
le désir du Conseil Fédéral et de vous-même de conclure avec la Grande-Bretagne

1. D as Schreiben ist nach G en f adressiert, wo M otta  an der V ölkerbundsversam m lung weilte.
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un traité de conciliation et d’arbitrage. Pour donner à notre pays une satisfaction 
complète, il faudrait que ce traité fût conclu dans les mêmes termes que celui que 
nous avons signé avec l’Italie le 20 septembre 19242.

Vous voudrez bien vous souvenir de la part personnelle que j ’ai eue dans cet 
important traité que j ’ai négocié, sous votre direction, au cours de l’été 1924 au 
Palais Chigi à Rome. Je me souviens que nous avions choisi le moment propice. 
D ’autre part, les pourparlers furent conduits rapidement. Ce sont les deux élé­
ments qui ont essentiellement contribué à amener le succès.

Pourquoi n’agirions-nous pas de même aujourd’hui avec le Gouvernement bri­
tannique?

1. Il n’y a aucun inconvénient pour la Suisse de faire son traité tout aussi bien 
avec le Gouvernement de Mr. MacDonald qu’avec un autre Gouvernement bri­
tannique 3.

2. Les déclarations du Premier Ministre anglais à Genève doivent nous faire 
admettre qu’il a exposé avec conviction, et avec une réelle volonté d ’agir, la déci­
sion de son Gouvernement en matière d’arbitrage. Mr. Henderson s’est exprimé 
hier dans le même sens, en soulignant que l’adhésion à la clause facultative4 n’est 
qu’un premier pas et qu’il faut arriver à l’arbitrage pour tous les conflits de quel­
que nature qu’ils soient.

3. Si la Grande-Bretagne est prête à signer la clause facultative, il n’y a pas de 
raison fondée pour qu’elle ne soit pas disposée également à donner une preuve 
immédiate et tangible de sa foi dans la politique des traités bilatéraux qui est celle 
du Conseil Fédéral.

4. A la suite de son discours à Genève, Mr. M acDonald ne devrait logiquement 
point hésiter à signer avec le pays dans lequel il a parlé et qui se trouve, vu sa 
neutralité, dans une situation différente des autres pays, un traité intégral et qui 
serait de la même teneur que celui qui nous lie déjà avec un grand pays qui est 
notre voisin du Sud.

5. Il me paraîtrait dès lors utile et opportun d’agir sans tarder et peut-être, vou­
drez-vous bien en faire l’objet d’une conversation avec MM. Henderson et D al­
ton. Je ne sais pas si vous n’avez pas déjà profité du passage à Genève de Mr. 
M acDonald pour lui faire part de notre désir.

6. Pour ma part, je me tiens à votre disposition, pour tout ce qui pourrait être 
fait ici et je recevrai volontiers vos instructions à ce sujet. Comme je dois proba­
blement rencontrer demain Mr. MacDonald à l’occasion de la coupe Schneider, 
je voudrais saisir cette opportunité, si je  le vois seul un instant, pour lui dire, en lui 
parlant de son court séjour à Genève, ce que nous espérons. Je ne sais pas si je 
pourrai être aussi persuasif que c’est mon voeu de l’être, mais soyez certain que 
j ’y mettrai toute l’ardeur de ma conviction. Il n’est certainement pas impossible 
que Mr. M acDonald donne, dès maintenant, à Mr. Henderson à Genève des in-

2. Vertragstext in: AS 1925, NF 41, S. 179ff.
3. Die Labour-Regierung unter J .R .M acDonald hatte am 8 .6 .1 9 2 9  das seit dem 6 .1 1 .1 9 2 4  re­
gierende konservative Kabinett Baldwin abgelöst.
4. A rt.36 des Statuts des Ständigen Internationalen Gerichtshofes.
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structions qui pourraient lui permettre de négocier avec vous et peut-être même 
de signer un traité avant la fin de l’Assemblée de cette année. Ce serait pour notre 
pays un résultat heureux et j ’ai l’impression que la Grande-Bretagne, elle aussi, 
pourrait avoir intérêt à faire preuve de sa nouvelle conception des choses. Je n’ose 
guère espérer que la date du 20 septembre pourra à nouveau nous être favorable, 
mais je n’hésite pas à penser que je me trouve d’accord avec vous en admettant 
qu’il faut donner à notre affaire une impulsion fraîche et vigoureuse.

J ’ai naturellement examiné avec soin notre dossier avant de vous adresser ces 
lignes et voici ce qui en résulte en résumé.

a. Les premières négociations furent entreprises par nous dès 1920 et 1921. Il 
s’agissait de renouveler sur une base plus large, notre ancienne convention d’ar­
bitrage du 10 juin 19145, venue à échéance le 17 novembre 1919. La question ne 
paraissait pas mûre en Angleterre et nous reçûmes un accueil peu encourageant.

b. Dans votre lettre du 9 décembre 19246, vous avez bien voulu nous dire que 
vous aviez parlé de cette affaire à Mr. MacDonald, alors au pouvoir. Le Premier 
Ministre travailliste paraissait entièrement d’accord de conclure un traité avec 
nous en s’inspirant de nos stipulations avec l’Italie. Il vous donna alors l’assu­
rance qu’il mettrait immédiatement la question à l’étude, mais le Cabinet de Mr. 
MacDonald fut renversé peu après.

c. A l’avènement du Cabinet Baldwin, vous nous avez donné pour instruction 
de sonder le Foreign Office, afin de savoir si les vues du nouveau Gouvernement 
permettaient une reprise des négociations. La réponse donnée alors par Sir Wil­
liam Tyrrell fut assez singulière et imprécise, en tant qu’elle nous disait que le 
Gouvernement britannique devait, préalablement, prendre une décision à 
l’égard du protocole de Genève. A la suite de ceci, vous avez eu vous-même, à 
l’occasion des Assemblées de Genève, la possibilité de parler de notre traité avec 
Sir Cecil Hurst. L’attitude du jurisconsulte anglais resta réservée. Au printemps 
1925, votre entretien personnel avec Sir Austen Chamberlain vous fit constater 
que le Gouvernement conservateur n’estimait pas encore le moment venu de 
conclure avec nous le traité que nous désirons.

d. Au cours de ces dernières années, cela pendant la gestion Baldwin, divers 
membres du Parti labouriste et entre autres Mr. Dalton, aujourd’hui Sous-Secré- 
taire d’Etat parlementaire du Foreign Office, interrogèrent le Gouvernement sur 
les raisons qui l’empêchaient de conclure des traités de conciliation et d’arbi­
trage7. Un traité entre la Suisse et la Grande-Bretagne fut particulièrement men­
tionné. Les travaillistes voulaient, d’une manière générale, contraindre le Gouver­
nement à prendre position dans la politique de l’arbitrage.

e. Notre dossier se ferme avec une lettre au Département du 5 mars 19278, 
transmettant le traité anglo-siamois, de vieux modèle, et signalant qu’il n’y avait 
rien de nouveau ou d’encourageant en ce qui nous concerne.

5. AS 1915, NF  31, S.63ff.
6. Nicht abgedruckt.
7. Vgl. dazu Nr. 46, Nr. 123 und Nr. 132.
8. Nicht abgedruckt.
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Je sais que j ’agis dans cette question entièrement d’accord avec M. le Ministre 
Paravicini. Si j ’ai pris l’initiative de vous écrire, c’est parce que mon Ministre, 
comme vous le savez, se trouve actuellement en congé en Suisse.

Je vous remercie à l’avance des obligeantes informations et dispositions qu’il 
vous plaira de me faire parvenir9.

P. S. Je transmets copie de cette lettre à M. le Ministre Dinichert personnelle­
ment 10.

9. Vgl. N r.507. -  Bemerkung M ottas am Briefkopf: Aujourd’hui même à l’occasion d’un déjeu­
ner finlandais j ’avais déjà parlé avec M. Henderson, auquel j’ai proposé la conclusion d'un traité. 
Henderson s’est déclaré d’accord. 7 .9 .29  au soir.
10. Vgl. N r.507, A nm .2.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 6. September 19291 

1540. Conseil de la S.d.N. Elections.
Verbal

Le département politique communique, d’après un avis téléphonique de la délé­
gation suisse à l’Assemblée de la Société des Nations, les renseignements suivants 
sur le remplacement du représentant du Chili dans le Conseil:

«L’Amérique du Sud prétendant à trois sièges au Conseil, malgré l’absence du 
Brésil et de l’Argentine, sans compter celle d’autres Etats de moindre importance, 
les pays de l’Amérique du Sud font campagne pour la candidature du Pérou qui, 
après neuf années d’absence, est de nouveau présent à l’Assemblée. On parlerait, 
en concurrence avec le Pérou, d’une candidature de la Norvège, sans que cette 
candidature ait encore été posée.

La délégation suisse considère qu’elle devrait voter pour le Pérou, les pays de 
l’Amérique du Sud faisant de l’attribution des trois sièges une question de prin­
cipe et de prestige qui est de nature à influencer leur collaboration avec la Société 
des Nations. Elle désirerait que la question fit l’objet, au sein du Conseil fédéral, 
d’un échange de vues pouvant lui servir de guide le jour de l’élection, soit le 9 sep­
tembre.»

Il ressort de la discussion que la prétention des Etats de l’Amérique du Sud à 
un troisième siège ne paraît guère compatible avec l’absence de l’Argentine et du 
Brésil et que la rentrée du Pérou ne saurait constituer au profit de cet Etat un titre 
particulier au regard d’un Etat comme la Norvège, qui dés le début est resté fidè­
lement attaché à la Société des Nations. Du point de vue de la Suisse, qui a certai­
nement des liens plus étroits avec la Norvège qu’avec le Pérou, il n’y aurait pas 
non plus de motif de donner la préférence à ce dernier.

1. Abwesend: M usy u n dM otta.
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